
Questionnaire d’élus locaux contre le sida aux candidates et candidats aux
élections régionales 2021

Réponses de Guillaume Garot, candidat de la gauche et des Écologistes,
“Printemps des Pays de la Loire”, Pays de la Loire

1. Vous engagez-vous à apposer le 1er décembre, journée mondiale de lutte
contre le sida, sur la façade du Conseil régional, un ruban rouge ? ou à
mener d'autres actions symboliques les autres jours de l'année ?

Nous nous engageons effectivement à faire du Sida une cause de mobilisation du Conseil
régional des Pays de la Loire et à promouvoir les actions de lutte contre cette maladie en
mobilisant notamment à cette fin les moyens de communication de la collectivité.

2. Etes-vous favorable à la création d'un CRIPS (Centre Régional d'Information
et de Prévention du Sida) dans votre région ?

Nous nous engageons à renforcer le soutien aux actions d’information et de prévention du
SIDA qui a été malheureusement drastiquement diminué par la majorité actuelle de droite
du Conseil régional.

3. Etes-vous prêt à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l'international
en décidant que chaque accord de coopération décentralisé signé par le
conseil régional devra comporter un volet sur le VIH/sida pour les régions
particulièrement touchées par le VIH ?

Les coopérations décentralisées n’existent plus sous la forme qui était la leur avant
l’adoption de la loi du 7 juillet 2014. Néanmoins, via le réseau régional multi-acteurs des
Pays de la Loire pour la coopération internationale et la solidarité établi en juin 2018, il est
possible de faire du Sida un objectif et un volet des actions envisagées si cela s’avère
pertinent au regard de la prévalence de la maladie dans le pays cible.

4. Etes-vous déterminé à défendre, dans les futures réunions des ARS, le
maintien des crédits dédiés à la lutte contre le VIH/sida et plus largement à
œuvrer afin que le VIH/sida reste une priorité de santé publique ?

La lutte contre la transmission du Sida et le développement de la recherche doivent rester
une priorité de Santé publique. C’est cette position que nous défendrons auprès des
services de l’État.

5. Etes-vous disposée à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de la
politique du handicap une priorité ?

Le handicap constitue un axe fort de notre projet qui est intégré de façon transversale
dans l’ensemble de notre programme. Qu’il s’agisse des enjeux liés à l’éducation,
l’orientation, l’insertion professionnelle mais aussi les transports ou la lutte contre les
discriminations, nous avons pour projet de faire des Pays de la Loire une région qui place
l’égalité et l’inclusion de tous les publics au cœur de son action.
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6. Quels comptez-vous faire pour développer la PrEP comme outil de prévention
du VIH ?

La PrEP comme traitement préventif contre le VIH constitue une avancée récente utile et
nécessaire pour lutter contre la transmission du VIH. Son usage doit être encouragé. C’est
pourquoi ce traitement, remboursé à 100 % par la Sécurité sociale, doit être mieux connu,
notamment des populations plus exposées ou plus à risque.

De façon plus générale, nous souhaitons redonner toute leur place aux politiques de
prévention, particulièrement auprès des jeunes et auprès des habitants des quartiers
populaires qui sont souvent les plus éloignés de l’offre de soins. Nous proposons
notamment de financer des camions de prévention santé qui mèneront des démarches
qualifiées d’ “aller vers” afin de sensibiliser tous les publics, de les mettre en relation avec
des professionnels de santé, de réaliser des dépistages voire des soins. La prévention
contre le VIH constituera une de leur mission.

7. Quelles mesures comptez-vous prendre concernant la problématique du
chemsex ?

Le « Chemsex » est une pratique dangereuse qui peut conduire à la prise de risque en
raison de la désinhibition et donc à des contaminations supplémentaires d’IST. Elle réduit
aussi l’efficacité de la PrEP pour celles et ceux qui y ont recours. Elle peut enfin conduire
à des violences physiques. Si la répression de l’usage des drogues relève d’une
compétence exclusive de l’État, les collectivités peuvent toutefois aller vers les publics
concernés, faire œuvre de prévention et expliquer les risques liés à cette pratique qui sont
désormais bien documentés. Cette dimension sera notamment intégrée aux futures
actions éducatives de la Région.
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